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DISCOURS DE H. BELLE.

Nous croyons devoir publier le remarqua-
ble discours prononcé mardi par M. le mi-
nistre de l'intérieur, el dont le compte-rendu
analytique de la séance n'a donné qu'un ex-
trait :

M. Beulé, ministre de l'intérieur. — L'ho-
norable M. Le Royer s'est étendu sur trois
points. lia parlé longuement de la liberté de
conscience , — nous verrons tout à l'heure
qui la menace et qui la défend. — Il a parlé
ensuite par une sorte de préoccupation de
l'argument capital que je pourrais apporter
à cette tribune.

Il a bien senti, en effet, que c'était là une
question de police, de prévoyance, que c'é-
tait l'intérêt d'une grande cité, qui avait seul
dicté cet arrêté. Je m'étonne qu'ayant louché
ainsi le vrai sujet en discussion , il ne l'ait
pas Iraité lui-même avec ce grand talent qui
le caractérise.

Il a exposé les principes de la législation
si complètement, que je n'ai rien à ajouter
sur ce point ; mais il en a parfois tiré des
conclusions qui m'obligent à des explica-
tions précises.

Ce qui l'a frappé tout d'abord , c'est la
question de la déclaration. Cette déclaration
est-elle donc une inquisition? Mais il ne s'a-
git nullement là d'une innovation ; le sys-
tème des déclarations fonctionne à Lyon de-
puis dix-sept ans; il a été appliqué par M.
Hénon , alors qu'il était maire de cette ville ;
il a été visé dans un traité passé avec la ville
et une compagnie des pompes funèbres. Il
y a un article de ce Iraité qui implique l'o-
bligation de faire connaître si le convoi ira
à l'église , s'il sera ou non accompagné d'un
ministre du culte. (Très-bien I très-bien !)

L'arrêté qui fait l'objet de l'interpellation
est du 48; il a provoqué dès le 20 des ex-
plications qui vous donneront , je l'espère ,
pleine satisfaction.

Il y a à Lyon une petite Eglise que l'on
appelle les anticoncordataires ; ce sont des ca-
tholiques qui n'ont pas reconnu le concordat
de 4 801 , qui sont enterrés avec des prières
latines, avec la croix en têledu cortège, mais
qui n'ont pas dans ce cortège de ministres
du culte. Ils n'en sont pas moins en corres-
pondance avec l'Eglise romaine; ils en ont
donné la preuve au dernier concile.

Les maires ayant demandé au préfet si
son arrêté s'appliquait aux cultes non com-
pris sous le nom de cultes reconnus, le pré-
fet a répondu que son arrêté devait être in-
terprété de la façon la plus large , et il en a
expliqué dans une circulaire la portée et le

but.
Il est bien entendu que si un anglican ou

un musulman venait à mourir à Lyon , il ne
serait pas relégué dans la catégorie dont a
parlé M. Le Royer.

Il ne s'agit pas de créer une catégorie re-
ligieuse , mais d'assurer le maintien de l'or-
dre et de la sécurité dans une grande ville
comme Lyon. (Très bien ! très-bien 1)

Quelques mots sur un détail qui n'a pas
besoin de très-grandes explications ; je veux
parler des heures.

Les heures ne sont pas exceptionnelles à
Lyon ; elles sont réglementaires ; une statis-
tique que j'ai sous les yeux porte à 2,000 ,

depuis le 1 ER janvier 1870 , le nombre des
enterrements religieux qui ont eu lieu de six
à sept heures du malin.

J'arrive au nœud du débat.
La question à examiner est celle-ci : L'ar-

rêté de M. le préfet de Lyon est-il un acte
arbitraire? S'agit-il d'empêcher un culte
quelconque ou de faire à ceux qui n'appar-
tiennent à aucun culte une situation ex-
ceptionnelle? Non, l'arrêté est uniquement
une mesure de police municipale. (Bruit à
gauche.)

De même, je ne viens point ici faire le pro-
cès des enterrements civils qui doivent être
libres comme les enterrements religieux ; la
loi française l'a voulu. Mais si sous les en-
terrements civils se cachent, non pas des ac-
tes politiques accidentels, non pas des mani-
festations de plus ou moins d'importance,
regrettables, dites-vous, mais qui ne se pro-
duisent qu'à de rares intervalles ; s'il se ca-
che , dis-je , un véritable plan révolution-
naire, si sous le masque de l'irréligion que
l'on peut prendre comme tous les masques ,
se dissimulent une propagande, un but po-
litique, des manifestations de nature à com-
promettre la sécurité d'une grande ville
comme Lyon , la tranquillité d'une popula-
tion laborieuse comme celle de Lyon , alors
l'arrêté de M. le préfet du Rhône est d'une
nécessité évidente; M. Le Royer compren-
dra que là est le véritable nœud de la ques-
tion ; c'est sur ce point que doit porter le dé-
bat. (Très-bien ! très-bien l)

Eh bien , messieurs , les enterrements ci-
vils ne sont pas à Lyon un accident, ils ne
sont point l'œuvre de l'initiative individuelle.
(Bruit.)

Ils ne sont pas le plus souvent l'expression
libre de la volonté d'un mourant. Il y a une
société tout entière organisée, une secte fon-
dé».' qui se propage tous les jours, gagne des
adhérents... (Nouveau bruit à gauche.) se
crée des moyens d'action, se ménage des
ressources , un capital par cotisation , pré-
pare un système régulier de manifestations
répétées tous les jours, ménage savamment
les provocations et les scandales, provoque
l'indignation ou révolte le bon sens public ;
vous conviendrez qu'alors il faut bien que la
loi intervienne. (Très-bien l très-bien I —
Applaudissements à droite.)

Eh bien , depuis deux années, il s'est
fondé à Lyon une société qui s'intitule La

Société des Libres-penseurs; celte société ne se
cache point, elle agit au grand jour. Elle pu-
blie les heures de sa convocation, ses réso-
lutions, ses injonctions.

Dans les statuts mêmes, que je ne vous li-
rai pas, parce qu'ils n'auraient pas une im-
portance suffisante à vos yeux... (Si ! si !) il
y a des dispositions qui vous prouveront en
effet que ce n'est point une association de
consciences se concertant dans un recueille-
ment philosophique, mais une association
politique qui poursuit son but, fait de la pro-
pagande, prétend à une action extérieure.
(Nouvelles interruptions à gauche.)

Un membre à droite. — Nous avons
écouté M. Le Royer, et on ne laisse pas par-
ler le ministre.

M. le ministre. — Après les considérants
qui attaquent les religions, en des termes
qu'il vaut mieux ne pas lire, se présente
l'article suivant :

« Les soussignés ne reconnaissent aucune
religion ; ils prennent pour devise : pas de
prêtre à la naissance, — pas de prêtre au
mariage, — pas de prêtre à la mort... »
(Bruyantes exclamations à droite.)

« ... et pour propager leurs idées » — je
répète le mot— « pour propager leurs idées,

ils ont formé à Lyon une association philo-
sophique sous celte dénomination : Société
de la libre-pensée... » (Très-bien! à gauche.)
Je cite encore l'article 1 2 : « Les ressources
financières de la société seront consacrées à
venir en aioe aux membres d'une série quel-
conque... » [Les membres sont répartis par
séries de ving\; les séries sont reliées entre
elles par des séries centrales, il y a autant de
séries centrales que d'arrondissements.)
« pour les sauvegarder de toute intervention
religieuse dans les divers actes de la vie ci-
vile. »

Voilà donc la société constituée. Elle a son
personnel, elle a son but, elle a ses moyens
d'action et les ressources nécessaires qui
s'ajoutent aux moyens d'action ; elle a sur-
tout la volonté et l'obligation statutaire de
faire de la propagande.

Est-elle seule? N'y a-t-il pas d'autres so-
ciétés qui viennent, par des manifestations
politiques, unir leur action à l'action de la
société principale ?

Je trouve, à la date du 23 octobre 4 872,
une convocation de la quatorzième société
de secours mutuels annonçant un enterre-
ment civil :

« Les membres du bureau ont l'honneur
de vous informer du décès de M. Jean-Bap-
tiste Magot, décédé le 22 octobre 4 872, à
l'âge de 39 ans.

» Ils vous prient de vouloir bien assister
à ses funérailles qui auront lieu jeudi 24, à
quatre heures du soir.

» Le convoi partira du domicile du défunt,
grand'rue de la Guillolière, 14 4, pour se
rendre directement au cimetière de la Guil-
lolière.

» Pour les membres du bureau,

» Le secrétaire, ROBERT. »
Et au bas se trouve la note que voici :

« L'absence d'un sociétaire, abonné ou non,
sera passible d'une amende de 4 franc. »
Longues exclamations et rires à droite et au

centre.)
Ainsi, messieurs, quand j'énumérais tout-

à-l'heure l'intention de propagande , les
moyens d'action, les ressources financières,
pour empêcher toute espèce d'invasion d'une
religion , j'oubliais les moyens de répres-
sion. 11 y a des moyens d'action tellement
déterminés que celui qui n'obéit pas subit
une peine, c'est-à-dire une amende. (Bruit à
gauche.)

Celte amende infligée à ceux qui n'assis-
tent pas à un convoi civil avait, dans les
idées de certains Lyonnais, pour contre-par-
lie une proposition d'impôt faite au conseil
municipal , — c'était l'année de la Com-
mune, si je ne me trompe : — on frappait
d'un impôt de 150 francs les familles qui
appelaient un prêtre aux funérailles de
leurs proches : autant il y avait de prêtres,
autant de fois on devait payer l'impôt.
(Bruyante hilarité au centre el à droite. —
Les dernières paroles de l'orateur ne sont
pas entendues.)

On me demande de répéter. (Oui I oui !)
Je disais que ce système d'amendes avait
pour corrélation, dans l'esprit de certains
conseillers municipaux, un impôt de 4 50 fr.
autant de fois répété pour une famille qu'il
y avait de prêtres appelés par elle à un en-
terrement. (Nouveaux rires à droite et au
centre.)

Ainsi, messieurs, l'organisation est com-
plète ; les moyens d'action sont préparés, la
propagande est décidée, le personnel est
prêt, mais pour des enterrements civils, il
faut des morts... (Exclamations et applau-
dissements ironiques sur quelques bancs à
gauche) ; et il paraît que les sociétaires n'y

mettent aucune bonne volonté. (Hilarité à
droite.)

Dès lors, on est obligé d'aller chercher
partout des occasions de faire ces manifes-
tations qu'on appelle les enterrements ci-
vils ; c'est pour cela, messieurs, que dans
un journal qu'on appelle à Lyon \e Moniteur

officiel des enterrements civils, le Petit Lyonnais,

journal bon à consulter pour toutes les opé-
rations delà société des libres-penseurs, on
voit annoncés, en un seul jour, quatre en-
terrements civils, dont les morts ont été
fournis, trois par l'hôpital de l'Hôtel-Dieu,
un par l'hôpital de la Croix-Rousse. (Mou-
vement.)

La date de cette publication est du 4 mai
4 873 ; il y a six semaines.

Tout-à-lheure, M. Le Royer parlait de
faits de notoriété publique, qui sont dans
tous les journaux et qui défrayent les con-
versations depuis plusieurs années. Il avait
raison,, et je n'ai pas l'intention de repro-
duire à cette tribune des détails trop connus
et qu'il suffit de résumer en un mot.

Ce mot, c'est : pression exercée sur les fa-
milles qui , quand elles sont pauvres , ne
peuvent supporter les frais et acceptent de
l'argent offert; pression sur de pauvres veu-
ves que les larmes laissent sans défense et
qui livrent aux sociétaires le corps de leur
mari... (Réclamations à gauche.) ; pression
sur des orphelins qui ne peuvent défendre
le corps de leurs parents ; pression exercée
sur un mari qui, séparé de sa femme depuis
plusieurs années, est rappelé, le lendemain
de sa mort, pour la faire enterrer civile-
ment... (Bravos ironiques à gauche. — Ex-
clamations à droite et au centre.) ; pression
sur des parents qui livrent leurs nouveaux-
nés. (Bruit et interruptions à gauche.)

Non-seulement se sont des enfants qui
n'ont pas l'âge de raison, non-seulement
ce sont des nouveaux-nés dont le corps est
abandonné à la société des libres-penseurs,
pour servir de trophée à des manifestations
journalières, mais il y a des faits plus gra-
ves, et ceux qui professent un si juste res-
pect pour la liberté de conscience les appré-
cieront, j'espère , comme je les apprécie
moi-même.

Un enfant de onze ans venait de faire sa
première communion ; il tombe malade ;
peu de jours après, il meurt, el son père
le livre pour être enterré civilement. (Mou-
vement prolongé et murmures à droite et
au centre.)

Plusieurs membres.— C'est odieux l
M. le baron de Barante. — C'est un

crime !
M. le comte de Boisboissel. — C'est la pros-

titution de la mort.
Voix à gauche. — Citez !
M. le ministre. — Vous me demandez de

citer, je vais citer : il s'agit du jeune Barba-
cot, et je lis un rapport officiel :

« Cet enfant, fils du conseiller munici-
pal de ce nom, était âgé de onze ans et avait
fait sa première communion quelques jours
avant son décès. Cependant, son père crut
devoir faire à cet enfant les honneurs d'une
manifestation, en le faisant enterrer civile-
ment.

» Deux jours avant l'enterrement, tous
les journaux radicaux de la ville invitèrent
tous les adeptes de la libre-pensée aux funé-
railles de cet enfant.

» La cérémonie funèbre eut lieu îe
41 mars 4 873, à quatre heures et demie
du soir.

» Plus de 4,000 personnes se trouvaient
réunies aux abords de la maison mortuaire.
On remarquait au milieu de la foule le



maire, deux adjoints, huit conseillers mu-

nicipaux, deux conseillers généraux.

» A la sortie du cimetière de la Guillo-

tière, deux individus se tenaient à la porte

avec des plateaux à la main pour recueil-

lir des offrandes en laveur des familles des

détenus politiques. » (Exclamations et mur-

mures à droite.)

Ces exemples ne sont point les seuls.

« Berlout (Antoine), âgé de dix ans, fait

à l'hospice de l'Antiquaille sa première

communion le 4 2 avril 4 872. Il meurt le

4 5, et il est enterré civilement le 17 par

volonté expresse de son père , assisté des

libres-penseurs. •»

A gauche. — Eh bien?... (Vives protes-

tations au centre et à droite.)

M. le ministre. — Vous qui vous écriez :

Eh bien ! venez donc parler maintenant de

la liberté de conscience ! (Bravos à droite et

au centre.)

Le fait est attesté parla signature de M.

Perret, administrateur de l'hospice ; M.

Gourd, administrateur de la Charité, certi-

fie que toutes les personnes enterrées civile-

ment, — elles sont au nombre de 22 depuis

le 1
er

 janvier 1872, — avaient reçu les sa-

crements, et que plusieurs avaient mani-

festé leurs craintes d'être enterrées sans l'as-

sistance d'un prêtre. (Vifs murmun s sur

un grand nombre de bancs.)

M. de Carayon-Latour. — Après ces cita-

tions, je demande la clôture et que des

félicitations soient adressées à M. le préfet

de Lyon !

M. le ministre.—J'ai entendu demander

la clôture. (Non ! non !) En vérité au nom

de l'honneur de notre France, j'aimerais

qu'on prononçai la clôture, car je n'ai pas

fini et j'ai bien des choses également cruel-

les et pour celui qui lit et pour ceux qui

écoutent.

Je rappellerai a l'Assemblée ce qui

s'est passé en 1851, à l'occasion d'inter-

pellations qui étaient adressées au gouver-

nement, au sujet d'un arrêté rendu par le

général de Castellane, contre las enterre-

ments socialistes... L'Assemblée législative,

craignant de souiller ses oreilles par la lec-

ture de procès-verbaux semblables à ceux

que j'apporte aujourd'hui, remit à six mois

les interpellations.

Voici une déclaration formelle, authenti-

que, signée du commissaire de police du

quartier de la Bourse de Lyon :

« Dans l'espace des vingt derniers mois ,

j'ai été obligé d'intervenir au moins une

dizaine de fois, sur la demande des familles

de personnes décédées soit à l'Hôtel-Dieu,

soit dans leurs, domiciles, pour faire préva-

loir les volontés des membres de la famille ,

contre les agissements de la société des li-

bres-penseurs qui voulaient les faire enter-

rer civilement.

» Dans toutes les circonstances où je suis

intervenu, les libres-penseurs avaient, à Pin-

su des membres de la famille , fait toutes les

démarches, soit à la mairie pour faire la dé-

claration du décès, soit pour payer les frais

de l'enterrement et du cercueil.

» Au dernier moment, les membres de la

famille venaient rne demander ma protec-

tion pour assurer leurs droits et faire enterrer

le défunt religieusement. »

Voulez-vous une autre protestation pro-

voquée par un enterrement qui a fait plus

de bruit ? (Oui ! oui ! Lisez ! lisez tout !)

Il s'agit d'un enterrement qui a occupé

l'attention publique jusque dans ces derniers

temps, et sur lequel on n'a pas su toute la

vérité : je veux parler de l'enterrement de

M. Chaverot, adjoint au maire de Lyon.

(Ecoutez ! écoutez I)

L'enterrement civil de M. Chaverot a eu

lieu le 7 août 1872, à cinq heures du soir ;

une afluence considérable de personnes,

qu'on n'évaluait pas à moins de 3,000, rem-

plissait de bonne heure les rues voisines de

la maison mortuaire. Le cortège s'est mis

en marche ayant à sa tête le maire de Lyon.

M. Barodet, au pied de la tribune dans le

couloir à gauche. — Et M. le préfet du

Rhône, représenté par son secrétaire gé-

néral l

M. le ministre. — Non, monsieur, et je

vais vous répondre.

M. le président. — M. Barodet, veuillez ne

pas interrompre et regagner votre place. —

J'invite M. le ministre à continuer sans s'ar-

rêter aux interruptions.

M. le ministre. — Pardon, monsieur le

président, il faut que je réponde à M. Baro-

det ; il s'agit d'un fait qui ne doit pas laisser

de doutes, et d'un fonctionnaire du gouver-

nement.

L'honorable M. Barodet vient de citer

parmi les personnes qui ont suivi le convoi

civil de M. Chaverot le secrétaire général de

la préfecture du Rhône.

Je dois rectifier le fait.

Le secrétaire général de la préfecture di

Rhône vint à la maison mortuaire, comme

l'a fait l'autre jour la dépulalion de l'Assem-

blée nationale ; il y vint par un sentiment ce

devoir et de convenances.

Mais, arrivé à la maison mortuaire, quard

il sut qu'il s'agissait d'un enterrement ci v I,

et qu'on allait tout droit au cimetière, il re-

fusa de prendre uu'des cordons du poêle, il

se relira et informa son ministre, qui écriut

en marge de la lettre, — je l'ai lu : — « Le

secrétaire général a bien fait. » (Vifs applau-

dissements à droite et au centre.)

A l'enterrement de M. Chaverot, des dis-

cours furent prononcés sur la tombe, au

bruit d'applaudissements qui ne troublent

pas d'ordinaire le silence des tombeaux.

Après le discours du maire, on vit s'avancer

la directrice d'une école libre et laïque, sui-

vie de ses élèves. . . (Rires à droite.) On vit, je

le répète, la directrice d'une école libre et

laïque, suivie de ses élèves, déposera son

tour une couronne sur la tombe et pronon-

cer ces mots :

« Au nom de la démocratie, les dames

lyonnaises... » (Vive hilarité à droite et au

centre.)

Je n'ai pas fini , messieurs. Il résulte

d'une déclaration qui a été faite par M. Mon-

lillard, beau-frère de M. Chaverot, que, vers

les derniers jours qui ont précédé la mort de

son parent , les membres de la famille

avaient élé écartés et même expulsés du do-

micile du mourant ; que lui, beau-frère de

M . Chaverot, n'avait pu approcher son lit de

mort, el que l'enterrement civil avait été fait

malgré la volonté de toute la famille du dé-

funt.

Cette déclaration a été faite sous forme de

protestation devant M. de Gourlet, commis-

saire central à Lyon.

A droite et au centre. — Voilà la liberté

de conscience !

M. le ministre. — J'avance, messieurs,

dans ce triste sujet , et vous me laisserez

vous renvoyer à certains journaux conte-

nant des annonces répétées d'enterrements

civils.

Remarquez que ce qui fait le trait distinc-

lif de ces enterrements, ce qui leur donne le

caractère d'une manifestation, c'est le nom-

bre des indifférents , des étrangers , des

membres de je ne sais quelles congrégations

anti-religieuses , convoqués par milliers ,

afin de donner à ces actes une portée politi-

que.

Le scandale même aide à l'afïluence; les

journaux répètent les appels et des lettres

sont multipliées ; des amendes menacent

ceux qui manquent à l'appel, et on parvient

ainsi à réunir une foule considérable de

gens qui promènent à travers l°s rues, les

places, les boulevards de Lyon, des trophées

lunèbres, comme pour célébrer le progrès

d'idées matérialistes et anti-sociales. (A

droite : C'est cela I Très-bien !)

Voici, messieurs, un rapport qui n'a pas

élé fait pour la circonstance, car je l'ai trou-

vé, comme plus d'un, dans les archives du

ministère. Il est daté du 1 6 novembre 1 872.

A ce propos, je saisis l'occasion de rendre

un hommage public à un autre de mes pré-

décesseurs, l'honorable M. de Goulard.

M. Langlois. — Au 16 novembre 1872,

c'était M. Victor Lefranc qui était minis-

tre !

M. le ministre. — Permettez, messieurs I

je ne parle pas de la noie déposée dans les

archives du ministère, mais de lettres que

l'honorable M. de Goulard avait écrites,

l'une pour infliger un blâme sévère à un

maire qui avait suivi un enterrement civil,

l'autre pour faire suspendre un maire qui

s'était compromis dans une démonstration

du même genre.

Si vous voulez savoir jusqu'où peut s'é-

tendre celle propagande et quelles masses

numériques elle peut remuer au besoin ,

écoutez maintenant la note du 1G novem-

bre :

« Les membres de 460 séries de l'asso-

ciation des ouvriers tisseurs de la ville de

Lyon sont convoqués aux funérailles du

sieur Bourdillon , membre du conseil d'ad-

ministration de ladite association, libre-pen-

seur el radical. Les séries de l'association

des tisseurs se composent de 20 membres;

ce serait 9,200 personnes qui assisteraient

' à l'enlerrement civil dudit Bourdillon , sans

l compter les personnes appartenant à d'au-

lx très professions. »

Mais, messieurs, il faut rendrejustice à la

population lyonnaise : si ses passions politi-

ques sont vives, les sentiments religieux sont

aussi profonds chez la grande majorité des

ouvriers. (Très-bien ! très-bien l à droite et

au centre.) Ces sortes de convocations par

séries ou par corporations n'attirent donc

pas ces milliers d'hommes que l'on appelle

et qu'on voudrait réunir. (Approbation à

droite.) Mais le danger reste le même ; en ef-

fet, une propagande aussi active, les invita-

tions répétées des journaux, ces appels , ces

provocations répétées ont porté leurs fruits.

La statistique officielle des deux mois qui

viennent de s'écouler nous montre, en avril,

62 enterrements civils, en mai, 45 ; en tout,

4 07; c'est-à-dire que chaque jour a eu sa

manifestation; parfois, il y en a eu deux et

même trois par jour. (Interruptions à gau-

che.)

Ces manifestations ont-elles le caractère

recueilli, pacifique, triste, douloureux, que

comportenldes funérailles? Vont-elles direc-

tement , et par le plus court chemin , à la

dernière demeure du mort?

D'abord , on choisit, pour l'enterrement

civil , l'heure la plus avancée du jour , trois

heures, quatre heures et même cinq heures ,

parce qu'alors les places sont animées , les

rues regorgent de passants, les ouvriers sor-

tent des ateliers , et les curieux se transfor-

ment en complices. On multiplie les circuits,

afin de porter partout, je ne dis pas le scan-

dale , mais la désolation que suppose celte

négation de tout ce qui console, de tout ce

qui remplit d'espérance au milieu des

épreuves de la vie. (Applaudissements à

droite.)

Ajoutez des signes de reconnaissance, df s

drapeaux parfois, des immortelles rouges à

la boutonnière.

Dans certains cas les quêteurs portent des

rubans rouges ; des entants d'écoles libres

se mêlent au convoi avec des écharpes rou-

ges, des pleureuses sont commandées et for-

ment je ne sais quelle horrible corporation

désignée par un nom sinistre.

Quelle n'est donc pas l'émotion de la po-

pulation , quand elle rencontre pour ainsi

dire journellement ces convois , el quand

surtout un convoi de cette secte se Irouve

mêlé, ce qui arrive, sur le pont du Palais de

Justice, à un convoi religieux? Quelle dou-

leur pour ceux qui pleurent et prient derrière

le cercueil du protestant ou du catholique

qu'ils ont aimé , lorsqu'ils se voient confon-

dus avec l'immense escorte qui promène un

cadavre inconnu au milieu de l'indifférence,

des bravades et des défis I (Bravos et applau-

dissements répétés à droite.)

Mais, messieurs, voulez-vous le dernier

trait, non pas seulement la preuve d'une

manifestation politique dans son sens vague,

mais d'une manifestation séditieuse et d'une

protestation contre les lois du pays? (Inter-

ruption à gauche.)

II ne se fait pas un seul enterrement civil,

et ici je parle sciemment, il ne se fait pas un

seul enterrement civil sans une quête. Est-

elle pour les pauvres?

Voix à gauche. — Et à l'église ?

M. le ministre. — A l'église, la quêle est

pour les pauvres. (Dénégations sur plusieurs

bancs à gauche.) Pour qui est celle-ci ?

(Interruptions à gauche.) Les quêtes dont je

vous parle ont quelquefois trois applica-

tions, mais une des trois est constante. Par-

fois elles se divisent entre les écoles laïques

libres et les détenus politiques. D'autres fois,

elles se divisent entre les détenus politiques,

les écoles laïques et libres et les frais électo-

raux. (Rires à droite.)

Je ne comprends pas très-bien ce que si-

gnifient les frais électoraux, surtout lors-

qu'on est en dehors de toute période électo-

rale. Mais constamment vous trouvez les

quêtes faites pour les condamnés politiques.

Les journaux annoncent chaque jour le pro-

duit de ces quêtes. Si ce n'est pas là une

démonstration hostile à la loi du pays, une

protestation contre les arrêts de la justice,

qu'est-ce donc? (Vive approbation à droite.)

Je ne veux pas m'appesanlir plus long-

temps sur des détails aussi pénibles ; il se-

rait facile de multiplier les citations.

Mais après l'exposé de tels fails, n'est-on

pas forcé de se demander avec plus de force

encore que ne le faisait tout à l'heure l'ho-

norable M. Le Royer : Que devient donc la

liberté de conscience , cette liberté de cons-

cience que vous invoquez dans vos discours,

mais que les acles que j'énumère compro-

mettent de la façon la plus fatale?

La liberté de conscience ! qui donc la me-

nace sinon ceux qui s'abritent derrière elle

comme la société des libres-penseurs de

Lyon?

Et qui donc la défend, sinon le gouverne-

ment et la loi ?

Quoi ! n'est-ce pas opprimer la liberté de

conscience que d'abuser ainsi du secret des

familles, de renfonce sans protecteur, des

veuves dans les larmes, des vieillards sans

conseils, de l'indifférence des voisins ?

N'est-ce pas opprimer la liberté de con-

science que d'abuser de la faiblesse ou de

l'infidélité d'un tuleur, de la lâcheté d'un

solidaire qu'intimide sa puissante corpora-

tion, des tentations de la pauvreté... (Très

bien !) et des mauvais conseils de la misère

qui vend, hélas I ses cadavres en détournant

les yeux ?

N'est-ce pas opprimer la liberté de con-

cience quand, le lendemain d'une première

communion, un pauvre enfant qui vient de

faire son grand acte de chrétien et qui meurt

est condamné à l'enterrement civil ?...

(Très-bien ! — Applaudissements à droite),

lorsque la famille , violemment écartée ,

vient se plaindre le lendemain des funé-

railles, ou, mieux inspirée, est forcée d'en

appeler à la protection de la police et des

magistrats ? Ces plaintes , ces faiblesses,

ces protestations tardives, est-ce là la liberté

de conscience ? (Nouveaux applaudisse-

ments à droite et au centre.)

Enfin, quand on arrache de son lit le ca-

davre d'un chrétien mort, fidèle à ses con-

victions et touché par le doigt du ministre ou

du prêtre , quand on l'entraîne à la fosse

commune comme s'il avait renié son âme,

sa foi , .son Dieu , est-ce la liberté de cons-

cience? (Bravos et applaudissements nom-

breux à droite et au centre.)

Je ne parle pas seulement de la conscience

privée; mais il y a encore pour une ville

aussi bien que pour une nation ce que j'ap-

pelle la conscience publique. Je dis que vous

outragez de la façon la plus sanglante la

conscience publique , quand vous venez

ainsi tous les jours, régulièrement, à l'heure

la plus favorable , quand le travail cesse ,

quand le délassement commence, montrer

votre triste cortège , vos signes de rallie-

ments , vos symboles qui effraient , vos scè-

nes qui rappellent les mauvais jours, vos

négations désespérées , vos défis, votre pro-

pagande, vos quêtes séditieuses, pour jeter

dans les âmes le trouble, le deuil et l'intimi-

dation. (Applaudissements prolongés à

droite.)

Dès lors, messieurs, quel est le devoir du

premier magistrat municipal, sinon de veil-

ler à la paix publique et à la tranquillité des

rues ; de prévenir la rencontre des convois,

les attroupements, les conflits ?

Et, quand il prend un arrêté tel que celui

qu'a pris le préfet du Rhône, il laisse aux

opinions individuelles leur expression, aux

acles individuels leur liberté, à la volonté

des familles leur autorité ! II refuse seule-

ment aux actes collectifs qui constituent une

manifestation, les heures qui pourraient se

prêter aux troubles et aux passions. Il ne

gène que les manifestations politiques ou

anti sociales... Il les gêne, en leur assignant

des heures régulières qu'il n'invente pas,

dont il dispose comme ses prédécesseurs,

des heures qui avaient été jusque-là aussi

bien appliqués aux convois religieux des

protestants ou des calholiques, mais qui

ne favorisent pas ces grands concours d'oi-

sifs ou de malveillants et qui ne se prêtent

ni aux représentations calculées, ni aux pro-

testations révolutionnaires, protégeant ainsi

les populations contre des provocations ou

des colères qui pourraient éclater un jour et

produire des désordres de la dernière gra-

vité. (Applaudissements répétés à droite et

au centre.)

Après ce discours, M. Beulé, de retour à

son banc, est entouré par un grand nombre

de membres qui quittent leurs places et

viennent le féliciler.

Chronique générale.

Tous les journaux parisiens confirment

le succès, le grand succès de M. Beulé. Le

Journal des Débats, qui ne peut être suspect

de flatterie à l'endroit de notre ministre de

l'intérieur, écrit que la droite était fière,

après avoir entendu M. Beulé, « de retrouver

» en lui un de ses orateurs, l'orateur du beau

» discours sur la subvention de l'Opéra. » Ce

compliment n'est pas mince pour qui con-

naît le Journal des Débats et le beau discours

en question.

Paris-Journalt qui flatte peu les ministres

de Mac-Manon en général et M. Beulé en



particulier, a été forcé de confesser le mé-

rite et le sucés de M. Beulé. Il lui est évi-

demment démontré aujourd'hui que l'ath-

éisme de l'orateur n'est point incompatible

avec la fermeté qu'on est en droit d'attendre

du ministre.

« M. Beulé, dit-il, un peu troublé le

jour de la discussion de l'interpellation de

M. Gambetta, a été hier ce qu'il sera tou-

jours, maintenant qu'il a pris l'habitude de

parler au nom du gouvernement, un ora-

teur clair, net, bien pénétré de son sujet, el

appuyant dans un magnifique langage d^s

actes destinés à faire prévaloir dans le pays

cet ordre moral, sujet des plaisanteries de

l'opposition. On sait maintenant ce que

c'est que l'ordre moral, et tous les honnêtes

gens féliciteront le gouvernement qui a pris

pour lâche de le faire prévaloir. »

* *

Dans la séance de mercredi, on a repris

la suite de la discussion relative au projet

de loi sur la Légion-d'Honneur ; et M. Er-

noul, ministre de la justice, a prononcé un

discours fort remarquable et fort remarqué.

M. Henri Fournier a proposé un contre-

projet avec articles de la commission ; il en

demandait le renvoi dans la commission ,

et l'Assemblée consultée a accordé ce ren-

voi.
Le contre-projet Fournier est ainsi conçu:

\. Le décret du 28 octobre 1870 sur la

Légion-d'Honneur rendu par le gouverne-

ment de la Défense nationale est abrogé;

2. Les nominations et promotions dans la

Légion-d'Honneur faites en dehors des pres-

criptions de ce décret, depuis sa promulga-

tion jusqu'à ce jour, sont el demeurent con-

firmées ;

3. Le grand chancelier de la Légion-

d'Honneur el le conseil, chargé par l'article

56 du décret du 16 mars 1852, de veiller à

l'observation des statuts et règlements de

l'Ordre, seront, avant toute nomination ou

promotion, consultés pour savoir si elle se-

rait conforme à ces statuts et règlements, et

le décret de nomination ou promotion, insé-

ré à XOfficiel et au Bulletin des Lois, devra,

sous peine de nullité, faire mention de l'avis

du conseil;

4. Les dispositions de l'article précédent

sont applicables à la médaille militaire.

A la fin de la séance, on a ajourné le pro-

jet de loi relatif à la suppression des con-

seils de préfecture.

* *

La commission de décentralisation a dé-

cidé que les maires des chefs-lieux d'arron-

dissement seront nommés par les conseils

municipaux; dans les autres communes, par

le conseil municipal, avec un nombre égal

des plus imposés de la commune, les mai-

res ne représentant plus un pouvoir cen-

tral.

* *

M. Ducros vient de compléter la mesure

qu'il a prise sur les cabarets et les débits de

boissons, par une seconde circulaire desti-

née à faire cesser un grave abus qui existe

dans le déparlement du Rhône. A la faveur

d'une licence délivrée par la régie, pour la

vente du vin à emporter, la plupart des épi-

ciers, des boulangers et des charcutiers fai-

saient consommer sur place, au comptoir,

ou même dans une pièce voisine, des bois-

sons et notamment des spiritueux.

M. le préfet invite les maires à avertir ces

industriels d'avoir à cesser ce commercé

illicite et à les poursuivre s'ils persistent à

enfreindre les règlements sur les débits de

boissons.

* *

M. Laurier , secrétaire général de la délé-

gation du gouvernement de la défense na-

tionale, à Tours et à Bordeaux, s'est fait re-

cevoir membre delà réunion du centre droit.

La majorité de l'Assemblée accueillera

avec empressement un Uomme de la valeur

politique et financière de M. Laurier.

 *
* *

La mesure qui rappelle pour le 5 juillet la

plupart des officiers absents de leurs corps

n'a qu'un caractère purement disciplinaire.

On ne redoute aucune complicalion pour

celle époque.

* *

La mission dont le général Chanzy est

chargé eu Afrique est une véritable mission

de confiance. On ne peut tout dire à ce su-

jet ; mais il parait constant que le général,

dont l'énergie est bien connue, doit d'abord

rétablir l'ordre si profondément troublé de-

puis les événements de 1870, qui ont dé-

chaîné le radicalisme dans la colonie, et

aussi organiser une sorte d'armée algé-

rienne, qui deviendrait comme l'école de

guerre où passeraient tour à tour tous les

régiments, y compris les soldats d'un an ou

de six mois, que M. Thiers qualifiait du

nom de réserve. Après un séjour en Afrique,

ils auraient du moins quelques notions de

la vie militaire.

* *

On va, dans le délai le plus court, s'occu-

per de la question des bois d'ébénisterie que

M. Thiers avait grevés de droits si énormes,

qu'ils amenaient rapidement la ruine de ce

commerce au profit de l'Allemagne.

M. Magne a annoncé qu'il allait saisir le

conseil supérieur du commerce de cette im-

portante question.

On a remarqué e M. Ledru-Rollin, —

dont l'arrivée à Paris est annoncée, — ve-

nait régulièrement en France quatre fois par

an, toujours à l'époque des termes, pour y

toucher lui-même ses loyers.

La politique n'a donc rien à faire dans les

voyages de M. Ledru-Rollin, qui n'est plus

républicain depuis qu'il est gros proprié-

taire.

* *

Les journaux radicaux ne sont pas scru-

puleux quand il s'agit d'attaquer les « cléri-

caux. » La République française publie, à ti-

tre de «Spécimen des cantiques distribués aux

pèlerins de Paray-leMonial, » un chant en

l'honneur de Henri V. C'est un gros-

sier mensonge. Aucun cantique de ce gen-

re n'a élé distribué ni chanté à Paray-le-Mo-

nial.

* *

Samedi dernier, plusieurs détenus de la

maison centrale de Gaillon (Eure) se sont mis

en révolte. Un gardien a été assailli par eux

et maltraité de la plus odieuse façon. Ils

ont presque assommé le gardien-chef, ac-

couru au bruit de la lutte. Ce malheureux a

élé transporté évanoui dans sa chambre. Ses

blessures sont très-graves.

Tous les détenus révoltés ont été mis au

cachot et seront prochainement traduits en

cour d'assises.

* *

Dimanche prochain, 29 juin, sera célé-

bré, à Beauvais, l'anniversaire de la défense

de cetle ville par Jeanne Hachette.
On sait que, ce jour-là, les jeunes filles

de Beauvais se chargent des salves d'artille-

rie.

* *

On mande de Marseille, le 25 juin :

Le café-théâtre deXAlcazar, situé cours

Belzunce, est devenu cette nuit la proie des

flammes.
L'incendie a tout consumé. Le feu a at-

teint les maisons environnantes et cinq au-

tres de la rue du Baignoir. Il n'y a pas de

victimes.
L'établissement était assuré par cinq com-

pagnies pour la somme de 30,000 fr. Le feu

est éteint.

Chronique Locale el de l'Ouest.

Les musiques de cavalerie, supprimées

par un arrêté du ministre de la guerre, re-

montant à sept ans déjà, viennent d'être

rétablies par un décret du général de Cis-

sey. Voilà une bonne nouvelle pour les ha-

bitants des villes de province, que la désor-

ganisation des musiques de cavalerie avait

privés d'une des rares distractions qui leur

soient offertes.
D'un autre côté, les orchestres des théâ-

tres départementaux retrouveront l'immense

avantage, qui leur avait été enlevé, de pou-

voir recruter des instrumentistes dans les

musiciens de la garnison.
L'organisation de ces corps de musique

sera à peu de chose près ce qu'elle était ja-

dis. La seule innovation importante que

nous remarquions dans la disposition de

celte ordonnance, c'est l'adoption des nou-

veaux instruments à six pistons, de M. AdoJ:

phe Sax, facultative pour les musiques d'in-

fanterie et de cavalerie, obligatoire à titre

d'essai pour celles d'artillerie.

Les onze députés de Maine-et-Loire ont

voté pour l'ordre du jour approuvant la con-

duite du préfet de Lyon envers les exploi-

teurs de cadavres. Celle unanimité nous ré-

jouit ; les représentants du parti conserva-

teurs, en Anjou, peuvent différer sur les

opinions politiques ; il ne doivent pas diffé-

rer sur l'honneur. [Union de l'Ouest.)

On lit dans X Union bretonne :

M. le général Lallemand est parti pour

prendre le commandement provisoire du

corps d'armée de Tours.

Il est remplacé provisoirement dans le

commandement de la 1 5 e division par le gé-

néral de brigade de Maubranche, comman-

dant la subdivision de Maine-et-Loire.

Les courses de Nantes auront lieu les 10

et 1 5 août prochain, sur l'hippodrome de la
Madeleine.

Les courses de la Roche-sur-Yon auront

lieu les 3 et 4 août prochain.

Le tribunal de commerce de Bayonne a

rendu dans une de ses dernières audiences

une décision pouvant intéresser certains de

nos commerçants : il a jugé qu'un camion-

neur qui , sans stipulation de droits de ma-

gasinage et par pure complaisance, consent,

sur la prière d'un destinataire, son client,

à laisser dans ses magasins un colis, n'en

est pas moins responsable, en cas de perte,

delà valeur de ce colis. Le paiement de la

lettre de voilure effectué entre ses mains par

le destinaire, lors de l'offre à domicile, n'est

pas de nature à mettre la marchandise aux

risques du propriétaire : déchargé de toute

responsabilité comme transporteur, le ca-

mionneur reste tenu des obligations du dé-

positaire.

L'Abeille Médicale fait connaître un re-

mède simple et efficace contre la piqûre

des guêpes, frôlons et abeilles , indiqué par

M. Dauverne : c'est l'eau de chaux. On sait

que l'alcali est un excellent remède et le

plus universellement employé ; mais sou-

vent, dans la campagne, on ne peut pas en
avoir sous la main, tandis qu'il est toujours

facile de se procurer de l'eau de chaux, en

délayant quelques grammes de chaux vive

dans un verre d'eau.

M. Dauverne a fait divers essais qui, dit-

il, ont toujours été suivis d'un prompt suc-

cès. Lui-même fut atteint à la lête et au vi-

sage par de nombreuses piqûres de guêpes;

il eut recours à ce remède, qui le guérit ins-

tantanément. On sait que l'eau de chaux

est excellente contre les brûlures. Cetle in-

dication peut être ulile spécialement dans

les campagnes, où les travailleurs sont su-

jets aux piqûres de nombreux insectes.

DESTRUCTION DES MOUCHES.

Un abonné nous prie de communiquer à

nos lecteurs le procédé suivant tel qu'il est ,

parait il , usité dans les cuisines belges dont

la propreté fait contraste , on le sait , avec

celle de beaucoup d'autres pays :

« Joignez ensemble deux planchettes

minces de bois blanc , par un dos en cuir ,

comme s'il s'agissait d' en former la couver-

ture d'un registre. Ces planchettes sont

posées entr'ouvertes comme le serait un

livre debout, sauf qu'il n'y a pas de feuillets.

La surface intérieure est frottée de miel ou

de mélasse. En un instant , elle se couvre
de mouches ; les planchettes étant très-peu

écartées , il suffit de les rapprocher brus-

quement pour tuer d'un seul coup des cen-

taines de mouches à la fois. »

Faits divers.

LES VOITURES DE GALA.

Nous avons parlé déjà , dit la Liberté, des

difficultés qu'allait éprouver la ville de Paris

pour recevoir dignement le shah de Perse ,

puisque, selon une décision du conseil mu-

nicipal , on avait vendu les voitures de gala

de la ville de Paris.

La liquidalion de l'ancienne liste civile a

fait vendre aux enchères le linge, le vin , les

faïences , etc., qui avaient été trouvés dans

les châteaux impériaux ; mais , conlraire-

ment à ce que l'on croyait, et à cause même

de leur prix élevé , elle n'a pas encore pu

réaliser la vente de vingt-deux voitures de

luxe ayant appartenu à la maison de l'empe-

reur , qui ont échappé à la curée du 4 sep-

tembre, et qui, en ce moment, sont remisées

au Louvre, cour Visconti.
L'une de ces voitures, celles dites « à gla-

ces » et qui servaient pour les réceptions of-

ficielles des ambassadeurs , n'a pas coûté

moins de 70,000 francs. Les autres , d'un

prix bien inférieur, varient entre 8 et 12,000

francs. Parmi elles se trouve la calèche dans

laquelle Guillaume , roi de Prusse , et Bis-

marck, son premier ministre , allèrent aux

courses de Longchamp, le 4 juin 1867, pour

le grand prix de Paris, le jour même où Bé-

rézowski tenta d'assassiner l'empereur

Alexandre.

Il y a lieu de penser que la liquidation de

la liste civile pourra disposer de ses voitures

pendant le séjour du shah à Paris. La Ville,

ainsi que le craignaient plusieurs person-

nes , ne sera pas obligée , pour faire hon-

neur à son illustre visiteur , d'aller deman-

der à Versailles les carosses historiques ,

mais vermoulus, que l'on conserve dans les

musées.

Les chevaux seront en harmonie avec les

voitures.

Ils sont depuis dimanche au palais de la

présidence , où on les dresse en les attelant

tous les matins à des breaks ou à des phaë-

tons. Ce sont des chevaux de race , au nom-

bre de dix-sept , que l'on a choisis avec le

plus grand soin.

Les piqueurs , cochers et écuyers qui fe-

ront le service du shah , ont tous appartenu

à la maison de l'empereur, et ont été retrou-

vés heureusement pour la circonstance.

* *

M. P..., coiffeur, dont la verve et l'esprit

plaisant sont bien connus au Mans , et qui a

transporté dans un des chefs-lieux de canton

de la Sarthe la légèreté de main et d'esprit du

raseur Parisien, a envoyé à l'Avenir dix lignes

humoristiques sur M. Thiers et la politique.

Il a pour le sûr trempé sa plume dans la

mousse. Mais assez ; passons-lui le blaireau :

« Nous frisions la ruine. Les favoris et les

perruques des anciens régimes, malgré leur
toupet, déclaraient qu'il n'y avait pas mèche; les

généraux, incapables de ressaisir la fortune

aux cheveux, mordillaient en vain leurs mous-

taches. Vaincus par la faute des rata-poils,

nous étions, hélas! dans la pommade... Tout à

coup M. Thiers survint; malgré tout l'arrière-

ban des raseurs , il trouva un cosmétique pour

nos blessures, don naunsaron aux importants,

fit prendre la mouche aux partisans de

l'impériale; coiffa les prétendants, leur fit la

raie en même temps qu'il faisait la queue aux

Prussiens que nos maréchaux n'avaient pas
su brosser , et il sauva ainsi la France d'une

affreuse détresse.

Et pour le remercier on l'a tondu à la

malcontent! Une telle conduite est sale comme

un peigne. On démêle bien l'ingratitude, mais

que faire?... h

Dernières Nouvelles.

Paris, 26 juin, 6 h. du matin.

Hier, la commission de décentralisation a

tenu une longue séance pour statuer sur la

question de la nomination des maires.

A la majorité de 1 2 voix contre 1 1 la com-
mission a adopté le système suivant :

Dans les chefs lieux de département et

d'arrondissement, les maires seront nommés

par les conseillers municipaux ; mais ils se-

ront dépouillés des attributions du pouvoir

central qui seront exclusivement conférées

aux préfets et aux sous-préfets.
Dans toutes les autres communes , où

n'existent ni préfets , ni sous-préfets , les

maires seront élus par les conseillers muni-

cipaux auxquels seront adjoints en nombre

égal les plus imposés.

En outre, pour qu'ils puissent exercer les

attributions du pouvoir central , il faudra

qu'ils aient reçu l'investiture du gouverne-

ment qui pourra toujours nommer un délé-
gué à côté d'eux.

La commission s'est ajournée à vendredi
pour entendre le ministre de l'Intérieur.

La commission de réorganisation de l'ar-

mée a terminé complètement ses travaux.

43 articles forment le projet. Il y a accord

complet entre la commission et le gouverne-

ment.

M. Magne a été indisposé par suite d'un

travail excessif, mais il va mieux et n'a pas



pensé un seul instant à donner sa démission
de ministre des finances.

M. Chanzy est arrivé à Alger.
Pour les article* mm >itrn*s: P. G»«l>i r.

LIBRAIRIE HACHETTE ET ( ' .

boulevard Saint-Germain, 79, Paris.
Le Dictionnaire de la langue

française, par E. LITTRÉ, de l'Académie
française, ouvrage entièrement terminé,
est publié m livraisons à 1 /r.

L'ouvrage complet formera 1 10 livraisons.
11 parait un fascicule le samedi de chaque
semaine, depuis le 15 février 4 873.

Le 20 Efascicule, CON à COR, est en vente.

ALMANACH-AîfKUAIRB DU MONDE CATHOLIQUE, par J.
CHANTBEL. — Un volume in-12 compacte, 3 fr.;
par la poste, 3 fr. 50. Chez Victor Palmé, 25,
rue de Grenelle.

Malgré l'avalanche d'almanachs que chaque an-
née voit grossir, une lacune existait encore dans ce
genre de publicalions, aussi utiles qu'elles sont
modestes. M. Chantrel , l'infatigable publicisle ,
vient de la combler en nous donnant pour la
première fois son Ahnanach-Annuaire du Monde

Catholique. C'est à proprement parler un ahnanach

de Gotha catholique, et il est digne de vivre comme
son modèle, lequel compte plus d'un siècle d'exis-
tence.

L'Almanach-Annuaire contient : 1° Un Calendrier

avec toutes les indications conventionnelles et as-
tronomiques qu'on peut désirer.

2° La liste chronologique des Souverains Pontifes,

avec le lieu de leur naissance, la date de leur créa-

tion el de leur morl.
3 U La Hiérarchie catholique, c'est-à-dire la

nomenclature des litres cardinalices , des patriar-
cats, dés archevêchés et évêchés, des sièges nul-

lius, des vicariats et préfectures apostoliques ,
avec les noms de tous les titulaires.

4° L'Etat détaillé de YEglise catholique en France.

5° La statistique générale des cinquante-sept
Etats indépendants de l'Europe avec leurs chefs
respectifs et les indications essentielles se ratta-
chant à chaque Etat : religion, population, etc.

6° Les Ephémérides de l'aunée précédente.
Ces deux dernières parties sont propres à 1*Al—

manach-Annuaire ; la 3e et la 4* sont des résumés
assez étendus de Yannuario Ponlificio . et de Y ahna-

nach du clergéde France et peuvent, dans la plupart
des cas, dispenser de ces deux ouvrages.

L'Almanach-Annuaire, in-18 d'environ 400 pages,
imprimé en caractères forts et très-distincts ,
séduit à première vue, et il donne sous un format
commode tant et de si utiles renseignements qu'il
seraadopté, nous n'en doutons pas, par tous les ec-
clésiastiques el communautés religieuses.

L'année 1873 vient de paraître. L'année 1874,
qui se prépare, sera bientôt sous presse.

L'ILLUSTRATION, JOURNAL UNIVERSEL.

>-„ 1382. — 24 Juin 1873.

Dans sa livraison du 21 juin (n°1582j,

Y Illustration donne à propos de l'événement
du jour, l'expédition du Polaris et son triste
dénouement, le dessin le plus dramatique
que l'on puisse voir. Un texte très-saisissant,
éclairé par une intéressante carte des régions
arctiques, accompagne ce dessin.

Le même numéro contient encore, outre
deux magnifiques reproduclions de tableaux
du Salon de 1873, le portrait de Rallazzi, la
curieuse procession de la Fête-Dieu au Val-
de-Gràce, une vue du palais des Beaux-Arts
à l'exposition de Vienne, etc., etc. Noblesse
oblige. V Illustration est, comme on sait , le
premier des journaux illustrés , et tous les
ouvrages que publie l'intelligente direction
de ce journal portent ce cachet de haute su-
périorité. Nous n'en voulons citer comme
preuves à l'appui que son Pans nouveau

illustré, donnant toules les transformations
de Paris depuis quinze ans (un volume orné
de près de 200 gravures), et surtout son Paris
incendié , histoire de la Commune , volume de
240 pages, illustré de 170 dessins.

Ce dernier ouvrage est l'oeuvre commune
d'un historien et d'artistes éminents et cons-
ciencieux. Ils ont été les témoins altentils des
faits qu'ils racontent par la plume et le cra-
yon. Ce livre est donc le miroir fidèle des
faiblesses, des turpitudes, des horreurs, des
actes de bravoure et de dévouement qui ont
imprimé un cachet ineffaçable à l'exis-
tence et à la chute de la Commune de Paris
en 1 871 . — Paris incendié est divisé en cinq
parties : Prologue, Domination de la Com-
mune, l'Armée dans Paris, les Ruines et
l'Épilogue ; tout l'ensemble dans un vrai et
saisissant tableau du drame le plus épou-
vantable de notre temps.

Prix : broché, 12 fr.; relié, 15 fr.; sur
papier très-fort de Hollande, reliure riche,
25 fr., port non compris. Paris, ruedeVer-
neuil, 22.

rendue sans médecine
par la délicieuse farine

de Santé de Du Barry, de Londres, dite:

REVALESCIER
R
IJ

Vendue maintenant en otat torréfié, elle n'exige plus

qu'une seule minute de cuisson.

Santé à tous par la douce Revalescière Du Barry, qui

guérit , sans médecine, ni purge, ni frais, les dyspepsies,

gastrites, gastralgies, glaires, vents , aigreurs , acidités,

pituites, nausées, renvois, vomissements, constipation,

diarrhée, dyssenterie, coliques, toux, asthme, étoulTe-

menls, oppression , congestion , i évrose, insomnies, mé-

lancolie , diabète , faiblesse , phlhisic , tous désordres de li

poitrine, gorge, haleine, voix, des bronches, vessie, foie,

reins , intestins , muqueuse , cerveau et sang. 74,000 cures,

y compris celles de S. S. le Pape, le duc de Pluskow,

Mme la marquise de Bréhan, etc., etc.

Certificat N* 69,718.

Ticheville (Orne), 10 mars.

Ayant pris de la Hevale-ciére pendant quelque temps rt

m'en étant très-bien trouvé, j'en ai donné à plusieurs \m

sonnes , à qui cla a parfaitement réussi, particiiliércmtin

aux hjdropiques ; trois en sont radicalement guéries. Foui

les toux gagnées par un refroidissement , cela les arrête à I

minute ; pour les rétentions d'urine et les maux d'estonur,

cela produit le meilleur effet et chasse la mélancolie.

LANGEVIN , curé.

Six fois plus nourrissante que la viande sans échauffer,

elle économise 50 fois son prix en médecines. En boite-

1/4 kil., 2 fr. 25 ; 1/2 kil., 4 fr. ; 1 kil., 7 fr.; 6 kil., 3îfr;

12 kil., 60 fr. — Les Biscuits de Revalescière qu'on pml

manger en tous temps se vc dent en boites de 4 et 7 franc

—La Revalescière chocolatée rend appétit , digestion, son

meil, énergie el chairs fermes aux personnes et aux enfant

les plus faibles, et nourrit dix fois mieux que la viande (

que le chocolat ordinaire sans échauffer. — En bottes i

12 tasses, 2 fr. 25 ; de 57 fi tasses , fiO fr., ou environ lue!

lasse. — Envoi contre bon de poste. — Dépôt à Saumur, chr

MAI. ÏKXIKB . nlaee ce la Bilnnçe, CO.UMO-V , rue St-Jean

GoNnnAND, rue d'Orléans , el chri les pharmaciens et épi

c ers. — Du B ARRY ET CO., 26, place Vendôme, Par il,

LE

CHOCOLAT- M EMIER
SE VEND PARTOUT

ON ÉVITERA
LES CONTREFAÇONS

EN EXIGEANT
le véritable nom.

P. GODET, propriétaire-gérant.

COORS DE LA BOURSE DE PARIS DO 26 JUIN 1875.

Valeurs an comptant.

3 % jouissance 1" juin. 72. .
4 1/S 7° jouiss. mars

4 % jouissance 22 septembre.
5 % Emprunt 1871
Emprunt 1872

— libéré
Dép. de la Seine, emprunt 1857

Ville de Paris, oblig. 1855-1860
— 1865. 4 %

— 1869, 3 % t. payé. .
— 187 1,3% 70 fr. payé.

Banque de France, j. juillet. .

Comproir d'escompte , j. août.
Créditagricolc.200 f. p. j. juill.
Crédit Foncier colonial, 250 fr.

Dernier
cours.

Hauss' Baisse. Valeurs an comptant.
Dernier
cours.

Hausse i Baisse.

55 9o
80 50

70 -
n n

91 40

90 30

211 25
400 »
438
288 n
252 76

4I!>5 »

s50 D
470 *
350 o

5 25

1 75

Crédit Foncier, act. 500 r. 250 p.
Soc. gén. de Crédit industriel et

comm.. 125 fr. p. j. nov. .
Crédit Mobilier

Crédit foncier d'Autriche . . .
Charenles, 400 fr. p. j. août. .

Est , jouiss ince nov
Paris-I.yon-Méditerr. , j. nov.

Midi , jouissance juillet. . . .
Nord , jouissance juillet . . . .
Orléans, jouissance octobre. .
Ouest , jouissance juillet, 65. .
Vendée, 250 fr. p. jouiss. juill.

Compacnie parisienne du Gaz.
Société Immobilière, j. janv. .

79i 60 »

11
640
421

9 0 «
367 50
507 50

817 50
6(10 »

1033 fi
812 50
.il 2 60

965 •
087 50

17 50

1 ib

2 50

2 50
p »

Valeurs au comptant.

C. gén. Transatlantique, j. juill.
Canal de Suez, jouiss. janv. 70.
Crédit Mobilier esp.. j. juillet.
Société autrichienne, j. janv. .

OBLIGATIONS.

Orléans
Paris-Lyon-Méditerranée. . .

Est
Nord
Ouest

Midi
Deux-Charcntes
Vendée

Dernier

cours.
Hausse Baisse.

286 25
»r>3 75
442 50

281
280

270
283

278
279
252
23 >

511

50
50

5 U u
» j o

* I »

GARE DE SA l
:
MLR

(Service d'été, 5 mal).

DEPARTS D£ SAUSUR VERS ANGERS.
heurea 09 minute* du matin, expres'-poste.

— 45 — — (s'-rréte à Angen
— 02 — — omnibus.
— 33 — loir, —

— 13 — — eipress.
— 27 — — omnibus.

DEPARTS BE SAUMUR VERS TOURS.
oinnihus-mixK.

omnibus,
express,

omnibus.

express-poste.

Ce train d'Angers, qui s'arrête aS.iuniur. arriveafili.Jlj

3 heures 03 minutes du matin,

8

9

12
4

10

20
50
38
41

30

«olr ,

Elude de Mc SEME, notaire
à Longué.

JBL. "W MBZjytnL m& ara
A L'ADJUDICATION,

ED l'élude el par le minislère de
M' S ENIL , notaire à Longue.

Le «lima n«-lie *9 Juin 1893.
A nil<li *

284 PIEDS D'ARBRES
A HAUTE TIGE,

Comptantes sur les réserves du
château d'Avoir, commune de Lon-
gue, arrondissement de Baugé (Maine-
el-Loire, consistant eu :

peupliers, tt5 frê-
nes, 18 cliènes et "ï or-
meaux.*, le (oui divisé en 9 lots.

S'adresser, pour visiter ces arbres,
à M. TESSIKR . garde du château
d'Avoir, et. pom Ions renseigne»
ments, à M* SENIL , uolaire à Lon-
gué. (236)

Elude de M* LAUMONIER. liotaire
à Saumur.

ES«V s2 32

A L AMIABLE ,

UNI: MAISON
Sise à Saumur, rue Neuve-Beaure-

paire,

Joignanl d'un rôtéM"" veuve Lam-
bert . d'autre côié M. Girard . avocat ,
occupée autrefois par M. Gnénois.

Celle maison est nouvellement
restaurée. Joli petit jardin sur la rue
avec grille . lerrasse avec balcon au-
dessus de l'entrée.

Condiiions avantageuses.
S'adresser à M* LAUMONIER , no-

taire. (106)

Présentement ,

UNE PORTION DE MAISON, avec
jardin, près le pool Napoléon.

S'adresser à M. E. MILLOCHEAU.

."t*. w rw nid KS-S. sa -2

OU A LOUER

PETITE MAISON ET JARDIN

Agréablement slûsaé*.

Bornés au nord par l'endos des
frères de l'Ecole chrélii une el au sud
par le jardin de M Martineau , el près
du château d'eau projeté.

S'adresser au bureau du journal.

Etude de M' PAUL TAUREAU,
notaire à Deué.

VENTE MOBILIERE

Le dimanche 29 juin 1873 , à.
midi, il sera procède, par le minis-
lère .le M* Paul Taureau . à l'hôtel
«Ae la Boule-d'Or, à lloué,
à la v*-nte aux enchères publiques
de divers meubles el nbjeis mobi-
liers , tels que : lils, couettes , cou-
vertures, armoires, buffets , com-
modes, glaces, chaises, vaisselle,
bouteilles et une volière.

Ou paiera comptant, plus 5 0/0.

A 1ËKB11E

D'OCCASION ,

BEAUX BILLARDS

Avec leurs accessoires.

S'adresser à M. François P ERCHER,
à Saumur. (195)

D OCCASION ,

DEUX BONS CASIERS . de gran-
deurs différentes , pouvant convenir
à un coiffeur ou à un marchand
grainetier.

S'adresser au bureau du journal.

M' BEAUREPA1RE , avoué à Sau-
mur, île ma u île un clerc.

Société anonyme à responsabilité

limitée

M CHEMIN DE 1ER
de Poitiers à Saumur.

Capital social t fr. ««OOO.OOO.

LeConseil d'administration a l'hon-
neur de prévenir MM. les Action-
naires que le paiement du coupon
d'intérêts pour le premier semestre
1873 . coupon s'éleva ni à 9 francs
par action libérée de 575 francs . dé-
duc'ion de l'impôt de fr. 0.57 1/2 par
action, aura lieu à Poitiers dans les
bureaux de la Société, rue Boncenne,
n° 1 . Ions les jours . de midi à trois
heures . les dimanches exceptés, à
partir du 1" juillet prochain.

Il a. déplus. I honneur de prévenir
MM. les Actionnaires que, conformé-
ment à l'article 9 des Statuts, modi-
fié par l'assemblée générale ordinaire
el extraordinaire du 6 avril 1872 . et
à la délibération du Conseil d'admi-
nistration . en date du 1 1 mars 1873,
le quatrième quart , soit cent vingt-

cinq francs par action , sera appelé à
partir du 1" septembre prochain.

Ce versement ama lieu également
au siège social , rue Boncenne ,
n° 1. à Poitiers, tous les jours,
dimanches exceptés, de midi à trois
heures, depuis le l"jusqu'au 30 sep-
tembre inclusivement.

Pour opérer le paiement du coupon
au 1" juillet el le versement du qua-
trième quail . du 1" au 50 septem-
bre, la remise des litres est indis-
pensable, afin que le récépissé de la
somme versée y soit mentionné.

Tout Actionnaire qui n'aura pas
opéré son versement dans les délais
indiqués encourra l'application de
l'article 10 des Statuts. (Cet aclicle se
trouve en toutes lettres au reclo de
Chaque litre.)

Le Conseil rappelle à MM. les Ac-
tionnaires les termes du premier pa-
ragraphe de l'arlicle 8 des Statuts,

ainsi eonç i : « Les actions sont nu-
mérotées de 1 à 4 000; elles sont
nominatives jusqu'à leur entière libé-
ration . ou au porteur, au choix des
Actionnaires, lorsqu'elles seionl en-
tièrement libérées. » (259)

A VENDUE

UN JOLI COI PLE DE FlïlETS

Bien apprivoisés.

S'adresser rue Saint Nicolas, u° 74.
à Saumur.

M. PERRUCIIOT prévient le public
qu'il décline toute responsabilité
relative aux actes et engagements
DE SU* Fil,* ll\i;. 1IE!\'RI-
 HUII \ I-EHHUC IIOT . (257)

FABRIQUE D'ENCRE

de PASQUIEB , pharmacien, rue

du Marché-Noir , Saumur.

Cetle encre est inaltérable et n'o-
xyde pas les plumes métalliques.

A LOI ER
Pour la Saint Jean 1874,

MAISON , rue d'Orléans , n' ..
occupée par M. Ragaiu , marebaj
de papiers.

S'adresser à M. MOLLET , rue
l'Hôtel Dieu . 27. à Saumur.

JOURNAL DU DIMANUK
RECUEIL LITTÉRAIRE ILLUSTRÉ

Paraissant chaque semaine avecl
pages de texte cl gravures inédilj
el un motceaii de musique.

ABONNEMENTS :

Un an , 8 fr. — Six mois, 4 fr.

Par «m mandai sur la poste, f
GUENEGAUD . 15. à Paris.

La collection se i o npose actuel!
ment de 30 volumes renfermant II
ouvrages des meilleurs auteurs <o|
lemporains.

Le volume broché pour Paris 3ft|
d* pour les dépailemeuis 4Î'

Musique - CHOUDENS - Musique
Hue Sainl- Honoré. 265, à Paris.

A la librairie GRASSET, pue Si-Jean, I.

Voulant mellre la musique à la portée du public. M. CUOUDENS. édilenj
de musique pour nos meilleurs compositeurs . a établi un dépôt de leur»
ouvrages à Saumur. chez M. GUASSKT, libraire . rue Saint-Jean. Ont
trouve un assortiment de morceaux en tous genres, pour piano surloul,
pour violon, flùle. cornet el autres instruments ; romances el chansonnette

Il snlfil de demander un morceau spécial , avant le jeudi . pour le recevoir
exactement , avec les articles de librairie . le samedi , à midi.

Il y a un piano de Pleyel pour essayer la musique , si ou le désire.

Fortes remises t — Mêmes prix qn'â Paris.

N -B. — Partitions el morceaux en location. - On fera venir d'Angers n
accoideur de pianos , lorsque plusieurs personnes le demanderont. (19'

Saumur, imprimerie de P. GODET.

Vu par nous , Maire de Saumur, pour légalisation de la signature de M. Godet.

Mter-de-Ville de Saumur, le 18

Certifié oa$' ètmprimsur soussigné.

LK MAIRE ,


